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PREMIERE PARTIE

INTRODUCTION

1. Le continent africain a, dans les annees 80 traverse constamment une crise socio-e'conomique

grave et persistante d'une ampleur jamais egalee. Ainsi, les realisations impressionnantes des pays

africains de l'apres-independance, c'est-a-dire pendant les annees 60 et une partie des annees 70,

ont ete perdues ou gravement entamees au cours de la decennie des annees 80. Le declin

spectaculaire enregistre dans pratiquement en ce qui concerne tous les aspects du developpement

socio-economique de 1'Afrique a e"te la consequence d'une interaction dynamique de facteurs

internes et externes. Au plan inte'rieur par exemple, des catastrophes naturelles persistantes et

graves se sont produites, aggravees par des guerres civiles et differents formes d'instabilite

politique. La situation a en outre e"te aggravee par les desequilibres et deficiences structured

perpetuels et les tehees des politiques interieures, illustre's notamment par l'inaptitude a resoudre

la question pressante du declin continu de la production agricole et celle des taux d'accroissement

demographique sails precedent. Au plan exterieur, la recession globale et des termes de l'echange

defavorables ont notamment accentue la dependance economique du continent vis-a-vis d'un

systeme economique mondial peu favorable. La crise chronique de la balance des paiements et

l'aggravation du probleme de la dette exterieure sont des manifestations de cette dependance. Au

cours des dernieres decennies par exemple, les exportation agricoles ont accuse une baisse brutale

de plus de 3% par an. En consequence, la part des exportation africaines dans le volume global

des echanges mondiaux est tombee de 2,4% en 1970 a 1,7% en 1985. En depit de la hausse rapide

des prix du pe"trole de 25% en 1989, la chute des cours a Texportation des produits de base autres

que les hydrocarbures ont eu des effets devastateurs sur les economies d'un certain nombre de pays.

Face a la baisse des cours des produits de base, de nombreux pays africains ont eu recours a

1'empmnt exterieur massif pour maintenir les niveaux de depenses rendus possible par les progres

fulgurants anterieurs. La dette de 1'Afrique subsaharienne a augments plus vite que celle des autres

regions en developpement.

2. S'il est vrai que l'economie africaine a enregistre un leger redressement en 1989, la

tendance g6nerale a neanmoins ete un declin continu et persistant de l'activite economique et une

croissance negative du PIB pendant la periode 1980-1987. En outre, les pays africains au Sud du

Sahara connaissent depuis pratiquement une decennie une baisse du revenu par habitant. Les

contraintes en matiere de production, conjuguees a des politiques economiques peu appropriees, se

sont traduites par une crise alimentaire persistante et une baisse des coefficients d'auto-suffisance,

ce qui a plonge" des millions d'Africains dans la misere. Les penuries alimentaires ont eu pour

consequences une dependance accrue vis-a-vis de l'aide alimentaire et la hausse des importations

alimentaires. En 1986, un africain sur cinq dependait de l'aide alimentaire pour sa survie.

3. L'intensification de la crise socio-economique africaine dans les annees 80 a rendu

necessaire l'adoption de certaines mesures d'ajustement et de redressement dans la plupart des pays

africains. Ainsi, en 1987, pratiquement 60% de 1'ensemble des pays africains appliquaient des

programmes d'ajustement structure! classiqiies (PAS) parraines par le Fonds monetaire international

(FMI) et la Banque mondiale. Ces programmes ont eu a leur tour des effets catastrophiques sur

le secteur social en Afrique en raison de l'importance accordee par exemple a l'equilibre de la

balance des paiements. En consequence, des domaines d'une importance cruciale pour le

developpement social tels que la sant6, l'enseignement, l'emploi, Talimentation et la nutrition

notamment, se sont rapidement degrades dans la mesure ou les gouvernements ont ete obliges de

reduire considerablement les depenses dans un secteur aussi vital pour la croissance et le

developpement durables ainsi que pour la transformation structurelle a long terme. L'objectif
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principal dans le present rapport est par consequent de mettre en relief les incidences majeures de
la crise des annees 80 sur le developpement social en Afrique et d'examiner les perspectives pour

les annees 90. A cet effet, le rapport se divise en deux grandes parties comme suit : la premiere
partie traite brievement des questions interdependantes que sont la population, l'enseignement, la
sante et la nutrition, l'emploi, les revenus et la pauvrete, les groupes sociaux vulnerables de la
societe et finalement, la structure et la fonction de la famille africaine. La seconde partie examine

les perspectives pour les annees 90, les modalites pour la coordination des pohtiques et l'application

des politiques par les institutions du secteur social. Cette partie contient element des
recommandations et des recapitulatifs ainsi que la conclusion du rapport.

I. DYNAMIQUE DE LA POPULATION

4. Au cours des dernieres annees, le taux de croissance demographique en Afrique a ete plus
eleve" que partout ailleurs dans le monde. Cette croissance est essentiellement le resultat des taux
de croissance acceleres enregistres en Afrique de l'Est et en Afrique de 1'Ouest, qui devraient

atteindre un chiffre record de 3,1 % et 3,3% respectivement dans les annees 90. La population de
l'Afrique centrale contribue egalement de maniere considerable a ce taux de croissance

demographique (Sieve qui accuse une hausse, passant de 1,9% pendant la premiere moide" des
annees 80 a 2,9% au cours de la periode 1985-1990. Avec un taux de croissance global de 3,01%
dans les annees 90, la population totale de l'Afrique devrait doubler dans environ 23 ans.

5. La repartition en differents groupes d'age d'une population determine le coefficient de
dependance, c'est-a-dire le fardeau qui pese sur la population active devant subvenir aux besoms
des plus jeunes et des personnes agees. Les pays africains ont le coefficient de dependance le plus
eleve", avec pratiquement 50% de la population a"gee de moins de 15 ans. En depit des fluctuations

entre les regions, la population infantile africaine agee de 0 a 14 ans represente environ 44% de
la population totale. Bien que le nombre d'enfants augmente constamment en Afrique, leur

proportion dans la population totale est en une baisse depuis 1970 suite a des changements en ce

qui concerne la fecondite". En Afrique, la population de jeunes representait 19,1 % de la population
en 1980. Ce pourcentage est tombe" a 19% en 1990 et devrait se situer encore a 19,5% en Tan
2000. Selon la revue Perspectives d'avenir de la population mondiale, le vieillissement ne constitue
pas une preoccupation immediate en Afrique. Les personnes agees representaient 3,2% en 1990
et devraient atteindre 3,3% en 1'an 2000. Une consequence inevitable d'une population
extremement jeune (fardeau de dependance) est le fait qu'elle exerce des pressions anormaies sur
les infrastructures deja limitees et trop sollicitees, en particulier dans le domaine de l'enseignement,

de la sante et du logement.

6 L'esperance de vie est tres faible en Afrique. Quatre pays ont encore une esperance de vie
inferieure a 45 ans. Seuls 20 Etats africains ont atteint une espe"rance de vie s'etablissant entre 50

et 60 ans et seulement 11 pays ont atteint des chiffres superieurs a 60 ans. En outre, les taux de
mortalite'infantile les plus Sieves pour la periode 1980-1985 de par le monde etaient par exemple
de 116 pour 1000 naissances en Afrique et de 83 en Asie. Cependant, il existe de legeres

variations entre les sous-regions en Afrique. Les regions de l'Afrique du Nord et de l'Afrique
australe ont deja realise beaucoup plus de progres pour ce qui est d'accroitre l'esperance de vie et

require les taux de mortalite infantile.

7 En 1985, 18% de la population africaine vivaient en zone urbaine tandis que pour les autres

pays moins avarices le taux etait de 16%. Les trois pays les moins avances qui ont plus de la
rookie" de leur population vivant dans une zone urbaine e"taient en Afrique les suivants : Cap-Vert,
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Djibouti et Guin^e. Depuis 1975, 1'Afrique a enregistre le taux d'urbanisation le plus rapide du

monde. Entre 1975 et 1985, la population urbaine africaine a augmente de plus de 70%. La

population urbaine africaine croit a un rythme de 5%, le taux le plus eleve du monde. En depit

des variations entre regions, il existe une augmentation rapide de la proportion de population

urbaine, de moins de 32% en 1985 a plus de 40% en l'an 2000. En Afrique du Nord et en Afrique

australe, on s'attend a ce qu'elle constitue la moiti^ et plus de la moitie de la population totale

respectivement. Cette augmentation est essentiellement due a un important exode rural.

II. SITUATION EN CE QUI CONCERNE L'ENSEIGNEMENT ET L'ALPHABETISATION

8. Des efforts considerables ont ete deployes en vue du developpement de l'enseignement de

type classique et non classique au cours des 15 premieres annees qui ont suivi 1'independance en

Afrique. D'enormes investissements globaux sous forme d'installations et d'equipements, de

ressources humaines et flnancieres ont et6 effectues dans le secteur. Malheureusement, les

be*neTices ont e"te* sans commune mesure avec le cout 6iorme encouru. En outre, les politiques

coloniales d'enseignement deficientes et leur maintien au cours des deux premieres decennies de

la periode suivant les accessions a l'inde'pendance ont fortement marque l'enseignement et sape les

tentatives des Etats africains visant a reformer et a etendre l'enseignement au cours des annees 80.

Ces circonstances ont prepare le terrain a la perte de vigueur et a la degradation rapides du systeme

d'enseignement au cours de la derniere decennie.

9. A la suite de la pression demographique et de l'accroissement de la population d'age scolaire

qui en a resulte, la croissance annuelle du nombre total d'etudiants est tombee de 8,1% pour la

p^riode 1970-1980 a 3,9% pour la periode 1980-1987. Le declin etait plus accentue pour

l'enseignement primaire ou le taux de croissance annuel est tombe" de 7,3% a 2,6% pendant la

meme pdriode. Les chiffres correspondant pour Tenseignement secondaire etaient de 11,9% a

8,5% et pour le niveau universitaire de 13,1% a 7,7%. On a enregistre en outre une baisse encore

plus brutale dans la croissance des ecoles primaires dont la demande etait plus forte que pour les

etablissements secondaires et universitaires.

10. La mise en place de programmes d'enseignement non classique et d'alphabetisation au cours

des ann6es 80 n'a pas et6 assez rapide pour pallier les lacunes du systeme d'enseignement de type

classique. Ainsi, s'il est vrai que le taux d'alphabetisation a augmente au cours de la derniere

decennie, il n'en demeure pas moins que le nombre d'illettres continue d'augmenter dans la mesure

oii les parents gardent leurs enfants a la maison par manque de moyens tandis qu'a ces derniers

viennent s'ajouter ceux qui s'inscrivent dans les ecoles mais ne peuvent y rester suffisamment

longtemps pour devenir des personnes instruites. Les donnees disponibles indiquent par exemple

que Tincidence de 1'alphabet! sation des adultes est tres forte en Afrique (avec un taux aussi e'leve'

que 60%). Le pourcentage de personnes instruites e"tait le plus eleve' en Afrique de l'Est et en

Afrique australe, suivie par 1'Afrique centrale; il atteint son niveau le plus faible en Afrique de

l'Ouest. Bien entendu, le taux etait, encore une fois, plus eleve pour les garc,ons que pour les

filles, 1'Afrique de l'Ouest et 1'Afrique du Nord enregistrant les pourcentages les plus faibles.

11. La decennie des annees 80 a vu une baisse brutale des defenses de la region par habitant

dans le domaine de reeducation, celles-ci e'tant passees de 41 millions de dollars en 1980 a 15

millions en 1988. Les reductions les plus draconiennes ont touche les defenses d'equipement et

les depenses de fonctionnement pour l'acquisition de fournitures, de mobiliers, de mate>iels pour

les laboratoires de science et pour les travaux de reparation et d'entretien. Le cout de la renovation

des etablissements d'enseignement en degradation est devenu prohibitif pour de nombreux pays.
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En outre, les depenses publiques pour tous ies ordres d'enseignement sont dese"quilibrees en faveur

de 1'enseignement superieur. Cependant, la hausse des couts unitaires n'a pas semble

s'accompagner d'une amelioration marquee de la qualite" de 1'enseignement. Ainsi, la contribution

que devrait apporter 1'enseignement au redressement et au developpement socio-economique de
rAfrique est limitee en raison des facteurs suivants: mauvaise infrastructure, ressources et

formation des enseignants, et le risque d'un gaspillage des ressources humaines du fait de la non-

frequentation des ecoles, en particulier au niveau primaire et de la part des pauvres et des groupes

sociaux vulne"rables ainsi que les taux d'abandon accrus en particulier parmi les filles pour

lesquelles les taux de reduction des effectifs a l'ecole primaire etaient les plus &ev6s.

12. En outre, un acces inegal a 1'enseignement et au systeme educatif est devenu source de

conflits sociaux et politiques. A tous les niveaux, Ies enfants des families plus demunies sont en
ce qui concerne l'acces aux ecoles de meilleure qualite" defavorise's par rapport aux enfants de

milieux aises; de meme les enfants des zones rurales sont egalement defavorises par rapport a ceux

des zones urbaines meme en ce qui concerne l'acces aux Ecoles publiques. Les disparites

regionales pour ce qui est de 1'acces aux possibilites d'enseignement sont tout-a-fait remarquables

dans certains pays en particulier lorsqu'elles vont de pair avec des prejuges ethniques et/ou

religieux.

III. SANTE ET NUTRITION

13. Les donnees disponibles sur l'etat de la sant6 en Afrique dans les annees 80 indiquent que

de graves menaces pesent sur la population africaine en matiere de sante. La famille est le

principal pourvoyeur de soins de sante et tout particulierement la mere. Parmi les conditions

cruciales permettant a la mere d'engendrer des enfants en bonne sante se trouve notamment sa

propre condition physique. Dans 12 pays sur 24 pour lesquels des donnees sont disponibles, le taux

de mortality maternelle est bien supe"rieur a 500 pour 100 000 naissances vivantes contre 44 en

Chine et 90 a Sri Lanka. En 1987, le taux de mortalite" maternelle etait de 1000 au Ghana et de

plus de 1000 en Somalie. Chaque annee, environ 150 000 meres meurent en Afrique et le meme

nombre souffre d'infirmites permanentes dues aux complications de la grossesse et de

l'accouchement.

14. Les conditions de l'enfant en ce qui concerne la sante, se sont egalement deteriorees

conside"rablement au cours des annees 80. Les donnees disponibles sur le taux de mortalite infantile

indiquent clairement que le taux de mortalite infantile demeure beaucoup plus eleve que partout

ailleurs dans le monde. En 1988 par exemple, 22 des 34 pays du monde en d6veloppement ayant

un taux de mortalite" infantile supdrieur a 100 pour 1000 naissances se trouvaient en Afrique.

Ainsi, bien qu'il y ait eu une certaine reduction du taux de mortality infantile entre 1960 et 1988,
le taux enregistre" dans 20 de ces pays en 1988 6tait tres eleve, s'etablissant entre 171 et 116 pour

1000 naissances vivantes. En 1988, sur les 30 du monde ayant un taux de mortalite infantile des

moins de 5 ans superieur a 170 pour 1000 naissances vivantes, 20 se trouvaient en Afrique. En

depit de la baisse du taux de mortality infantile des moins de 5 ans entre 1960 et 1988, 38 pays
africains avaient enregistre en 1988 un taux de mortalite infantile des moins de 5 ans s'etablissant

entre 107 et 300 pour 1000 naissances. La deterioration de I'&at de sante de la population africaine

s'est accentuee en 1989 en raison des reductions draconiennes et de l'insuffisance des ressources

et du financement qui a touche" le secteur de la sante" dans de nombreux pays africains. Les

depenses de sante par exemple, en pourcentage du PIB, ont accuse une baisse dans sept pays,

stagn£ dans un pays et augmente dans sept autres pays. Cependant, pour la region toute entiere,
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la part de la sante dans les depenses publiques de fonctionnement, qui s'etablissait a 25,2% en 1986

est tombee a 23,1% en 1987 et a 19% en 1988.

15. La propagation generate du SIDA et du HIV, en tant que defi a la santd publique a aggrave

l'etat de sante deja precaire de la population africaine. A la date du 31 decembre 1988, un nombre
total de 32 480 cas de SIDA avait et£ signale dans 42 pays africains dont 18 635 cas pour 1'annee
1988. Ces donnees ne brossent cependant pas un tableau exact de l'incidence et de la frequence
de la maladie car pour toute 1'annee 1989 par exemple seuls 5 523 cas ont ete signals.

16 L'incidence du SIDA, sur les plans des souffrances humaines, des couts pour les services
de sante et d'incidence sociale sont considerables. Ainsi la pandemie du SIDA est un defi majeur
en matiere de sante pour 1'Afrique au cours des annees 90; elle pourrait affecter de nombreux
domaines de la politique sociale. Le SIDA repr^sente egalement une menace en ce qui concerne

l'incidence du HIV et du SIDA sur les jeunes personnes et les enfants et pourrait entrainer une

baisse de l'esperance de vie dans plusieurs pays et accroitre par la meme occasion le taux de
mortality infantile; ainsi certains progres realises dans la reduction de la fecondit^ pourraient etre

aneantis S'agissant des couts sociaux et economiques, lorsque des nombres importants de membres
productifs de la societe sont atteints - environ 75% a 90% des cas de SIDA se declarer* parmi es
jeunes ages de 20 a 40 ans - le SIDA prive la societd de leur contribution economique et sociale.
La structure et la fonction de la famille sont menacees aussi bien par l'infection que par la perte
des meres et des peres. Leur maladie et leur mort signifient perte de productivity de capital
humain et de soutien pour les enfants et les personnes agees. En outre leur entretien epuise les
ressources deja maigres aussi bien des families que des structures sanitaires. Certes les efforts
medicaux et sanitaires au niveau international sont axes sur la lutte contre cette epidemie,
cependant jusqu'a ce que la recherche produise des resultats concrets, la prevention demeure
actuellement la seule arme efficace. Des programmes d'education et d'information du public sont
indispensables et demeurent les seules armes a ce stade pour lutter contre le HIV et l'epidemie du

SIDA.

17 La crise alimentaire en Afrique, jointe aux secheresses et aux famines des annees 80 avait
eu une incidence considerable sur l'&at de la nutrition dans la region. L'etat nutritionnel dans un

pays donne depend tant de la disponibilite" alimentaire que de ^accessibility alimentaire. Amsi,
l'insecurite nutritionnelle en Afrique n'est pas simplement une question de penurie alimentaire en
termes generaux. La ration quotidienne de calories par habitant a baisse" dans dix pays sur les 16
pour lesquels des informations completes sont disponibles pour la periode 1980-86. Par ailteurs,

la proportion du revenu des menages consacree a l'achat de vivres et de cereales a conside"rablement

diminu6 entre 1980 et 1985 dans 14 pays sur lesquels des donnees sont disponibles. Les

deficiences alimentaires ont eu tendance a etre particulierement graves chez les enfants et parmi la

population rurale.

VI. EMPLOI, REVENU ET PAUVRETE

18. Dans toute la documentation sur l'emploi en Afrique, on a signale une degradation

considerable de la situation de l'emploi au cours des annees 80. La tendance fortement marquee
a la deterioration de l'emploi productif est illustree par la baisse des taux de l'activite pour toutes

les sous-regions entre 1981 et 1987. Les donnees disponibles indiquent qu'en depit d'une legere

hausse de l'emploi total dans les annees 70, une stagnation a ete enregistre"e dans les ann6es 80 et
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la situation globale de l'emploi s'est de'te'rioree davantage en accusant une baisse de 16% entre 1980

et 1987. En depit de la position centrale qu'elle occupe dans les economies et societes africaines

(1'agriculture occupe environ les deux tiers de la population active et 80% de la population active

feminine), la situation de l'emploi agricole a connu un grave declin au cours de la seconde moitie

des ann^es 80. II existe une forte concentration de la population active dans le secteur agricole,

excepte en Afrique du Nord ou Ton constate un degre" de differenciation sectorielle plus eleve.

Cependant le declin enregistre dans les possibilites d'emploi agricole devrait etre lie aux taux de

sous-emploi eleves, en particulier dans le domaine de l'agriculture de subsistence ou la productivite

est faible. Tous ces facteurs ont fait des zones rurales la source du probleme de l'emploi en

Afrique.

19. Etant donne" que l'agriculture constitue le secteur le plus important des economies des pays

fes moins avances (PMA), aussi bien en ce qui concerne le nombre de personnes employees dans

le secteur que la part absolue du secteur dans le PIB, la performance du secteur agricole dans les

PMA africains pour ce qui est de l'absorption de la main-d'oeuvre est encore plus alarmante. Pour

les 28 PMA africains en tant que groupe, le taux de croissance du PIB agricole est passe de 0,87%

dans les annees 70 a 0,42% seulement au cours de la periode 1980-1987. La productivite de

1'agriculture et le developpement des possibilites d'emploi dans les zones rurales sont de plus en

plus limites en raison de la pression exercee par la population, la degradation de 1'ecosysteme, la

vulgarisation limitee de la technologie, les contraintes d'ordre institutionnel et des politiques

gouvernementales peu appropri^es.

20. Les donnees disponibles ont indique que seule une petite fraction des nouveaux travailleurs

faisant leur apparition sur le marche du travail chaque annee sera en mesure de trouver un emploi

dans le secteur moderne, meme dans le cadre des scenarios les plus optimistes. II n'y avait que

10% de la population active en 1985 qui avaient un emploi salarie dans le secteur moderne. Par

ailleurs, l'emploi salarie dans le secteur moderne a considerablement diminue dans un certain

nombre de pays africains depuis 1980. Ainsi, dans 13 pays pour lesquels des donnees sont

disponibles, le taux moyen de croissance a accuse un ralentissement en passant de 2,8% par an

pendant la periode 1975-1980 a 1,1% entre 1980 et 1985. Cinq pays ont meme affiche un declin

de l'emploi remunere (Swaziland, Zambie, Cote d'lvoire, Gambie et Niger) et seulement deux

(Botswana et Zimbabwe) ont affich6 une croissance peu significative entre 1980 et 1985; en outre,

neuf pays ont enregistre une reduction nette des possibilites d'emploi salarie industriel. Ainsi une

diminution de l'emploi remunere' du secteur moderne a ete signale dans la majorite des pays

africains.

21. La reduction du nombre de travailleurs et d'employes de la fonction publique a rendu la

situation encore plus precaire en jetant au chomage des millions de personnes au cours de la periode

1985-1987. L'industrie n'a pas ete reorientee vers des strategies a forte intensite de main-d'oeuvre

qui lui auraient permis d'absorber une plus grande proportion de la population active en croissance

rapide. Ainsi, la croissance de Temploi dans le secteur industriel s'est ralentie en passant de 2,4%

pendant la periode 1975-1980 a 0,1% seulement pendant la periode 1980-1985. L'incapacite de

l'industrie manufacturiere a absorber la population active urbaine croissante est encore plus

prononcee dans les PMA africains. Les donnees recueillies dans un echantillon de huit PMA

indiquent que la croissance de l'emploi a accuse un grand retard par rapport a la croissance de la

production industrielle, excepte au Botswana. Le taux d'absorption de main-d'oeuvre dans le

secteur manufacturier est tombe bien en dessous du taux de croissance de la population urbaine au

Benin, au Burkina Faso, en Gambie, en Somalie, en Republique-Unie de Tanzanie et au Malawi.

En outre, la croissance de la valeur ajoutee manufacturiere a ete superieure au taux de croissance
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de"mographique au Botswana, au Burkina Faso et en Ethiopie. Dans cinq pays (Benin, Gambie,

Republique-Unie de Tanzanie, Malawi et Somalie), la croissance de"mographique a excede le taux

de croissance de la production manufacturiere. Le developpement de la production industnelle et

la creation d'emplois n'ont pas 6t6 proportionnels a 1'importance des ressources affectees a ces

secteurs.

22. La situation de l'emploi aussi bien dans le domaine de I'emploi salarie moderne que dans

celui de 1'agriculture a engendre" des problemes de chomage incontestables dans la region, en

particulier dans les zones rurales. Les informations disponibles sur le chomage urbain dans la

region a la fin des annees 80 indiquent que son taux s'&ablissait entre 15 et 20%, en hausse par

rapport au taux de 10% enregistre vers le milieu des annees 70. Ceci signifie en termes absolus

qu'il y a approximativement 9 millions de chomeurs urbains en Afrique subsaharienne. Ce nombre

croit a un rythme excessivement eleve". II est estime" actueUement que la population de chomeurs

croit a un taux de 10% ou plus par an, contre un taux estimatif de 6% par an pour les annees 60.

Le profil social des chdmeurs revele deux caracte"ristiques importants, a savoir leur jeunesse et leur

niveau d'instruction eleve.

23. La croissance extremement lente de l'emploi du secteur moderne ainsi que la nature sociale
du chomeur ont amene les petites et micro-entreprises, existant essentiellement en ce moment dans

le secteur non structure", a absorber environ la moitie" des nouveaux arrivants dans la population

active. On estime que 61% de la population active urbaine sont actuellement employes dans le

secteur non structure.

B. Revenus

24. Le ddclin enregistre par l'activite economique au cours des annees 80 s'est reflete dans les

baisses constantes du revenu par habitant qu'ont connues les pays africains dans leur ensemble.

Le revenu par habitant a baisse a un taux moyen annuel de 3,4% pendant la periode 1980-1986.

La chute considerable des niveaux globaux du revenu africain vers le milieu des annees 80 a

accentue" la disparite des revenus existant entre les differents groupes socio-economiques. Certaines

estimations indiquent qu'en moyenne, le ratio des revenus urbains par rapport aux revenus ruraux

est de 4:1, et le fosse continue de s'elargir. Cependant il importe de noter que les groupes

geographiques de revenus ne sont pas homogenes. En d'autres mots, les zones rurales peuvent

comprendre de grands exploitants agricoles riches, les zones urbaines blanches sont peuplfc

d'ouvriers pauvres, non qualifies et marginaux avec des revenus tres faibles. Etant donne la baisse

brutale des revenus par habitant, qui a considerablement stimule la competition entre groupes socio-

economiques au niveau des revenus, les disparity de revenus dans la region peuvent actuellement

etre considerees comme les plus elevees dans le monde. Les informations disponibles sur la

repartition des revenus dans sept pays africains, bien que fragmentaires, indiquent que dans certains

de ces pays, les 20% en haut de l'echelle des groupes socio-economiques accaparaient entre 50 et

61% des revenus totaux tandis que les 40% du bas de l'echelle gagnaient entre 9% et 12% au

milieu des annees 80.

25. Une consideration pertinente quant a la structure de la repartition des revenus est la chute

brutale intervenue au niveau des salaires reels et son incidence sur les travailleurs a faibles revenus.

Ceci est d'autant plus important que la population active africaine est tributaire de I'emploi salarie

comme source majeure de revenus. Une etude de la Banque mondiale sur les pays africains au Sud

du Sahara indique que seul un pays a signale une hausse modeste du niveau des salaires reels.

Tous les autres pays ont enregistre des baisses considerables. Les salaires reels ont baisse
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beaucoup plus rapidement que le revenu par tete et avaient enregistre une chute moyenne d'environ

30% entre 1980 et 1986. Ces chutes ont ete particulierement graves dans les PMA et appliquaient

des PAS classiques (Soudan, Somalie, Republique-Unie de Tanzanie, Gambie par exemple). Ceci

a entraine une perte considerable du pouvoir d'achat des travailleurs salaries et 1'incidence a ete

plus forte sur les travailleurs a faible remuneration qui pouvaient difficilement assurer leurs besoins

alimentaires.

C. L'incidence de la pauvrete

26. Compte tenu de la progression du chomage, du declin des revenus par habitant et des

remunerations reelles, 1'incidence de la pauvrete" s'est accrue en Afrique. Sans entrer dans la

controverse conceptuelle sur la pauvrete, le pauvre est defini comme celui qui vit au dessous du

seuil de pauvrete*, c'est-a-dire le niveau de revenu au dessous duquel un individu ou un menage ne

peut subvenir, sur une base reguliere, a ses besoins fondamentaux. Certes, on a note une chute

dans la proportion d'Africains vivant au dessous du seuil de pauvrete dans les zones urbaines, de

32 a 29% entre 1975 et 1985; neanmoins le nombre d'individus vivant dans la pauvrete" a

conside"rablement augmente, passant de 26 a 47 millions au cours de cette meme periode du fait que

la population urbaine elle-meme s'est rapidement accrue. Par ailleurs, on a enregistre une

croissance rapide de la pauvrete ruraie au cours de la meme periode, de 50 a 58%. Des donnees

recentes sur la proportion de la population vivant au dessous du seuil de pauvrete dans 23 pays

africains soulignent encore plus 1'incidence de la pauvrete" ruraie. Ainsi, dans plus de la moitie de

ces pays (12), la proportion de la population ruraie vivant au dessous du seuil de pauvrete s'etablit

entre 65 et 91%. II convient de noter que les pauvres ruraux constituent un groupe heterogene

comprenant les sans-terre, les nomades et les pasteurs ainsi que les pecheurs; cependant ils
partagent les memes handicaps que sont notamment des avoirs limites, la vulnerability ecologique,

le manque d'acces aux services et infrastructures publics, en particulier l'enseignement et les soins

medicaux.

V. GROUPES SOCIAUX VULNERABLES DE LA SOCIETE

27. L'examen rapide fait plus haut de l'etat du developpement social en Afrique au cours des

annees 60, aussi alarmant soit-il, indique qu'en outre, la repartition des maigres ressources entre

les differents groupes socio-economiques est manifestement inegale. Ceci a des effets
catastrophiques sur le developpement social en Afrique. Ainsi, le processus de developpement

socio-economique et 1'evolution politique de la region ont expose certains groupes a la vuln6rabilite,

a la pauvrete et aux privations sociales perpetuelles. Et cependant, de nombreux gouvernements

africains ont, dans differentes instances, affirme le fait qu'un developpement durable et une
transformation structurelle a long terme du continent seraient impossibles sans l'integration totale

de ces groupes aux efforts de developpement. Comme on le constate souvent ilya toujours eu un

fosse entre les politiques definies et la pratique reelle. La section ci-apres traite, quoique

brievement, des consequences de la mise a 1'ecart d'une large couche dc la population - definie ici

comme les groupes vulnerables - des strategies majeures de developpement.

A. Les femmes et le developpement social

28. Les femmes d'une maniere generale se heurtent a deux difficulte's majeures qui ont

considerablement affecte leur statut social general dans la societe : a) les prejuges culturels et

ideologiques enracinds par les institutions traditionnelles et les coutumes sociales, b) les barrieres

institutionnelles et juridiques qui entravent Emancipation de la femme. Ces deux obstacles
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empechent les femmes de participer activement et pleinement a la vie culturelle, sociale,

economique et politique de leurs pays respectifs. Des Etudes relatives au de'veloppement social

doivent tenir compte de la condition des femmes appartenant a diffdrents groupes et classes socio-

culturels dans chaque pays.

29. Un acces egal a rEducation pour les femmes est un facteur crucial pour leur pleine

participation effective au processus de de'veloppement. Cependant, bien que la proportion de filles,

*ige*es de 6 a 11 ans, inscrites dans les ecoles dans les annees 80, se soit montee a 57%, le nombre

de filles non inscrites dans les e"coles demeure considerablement plus Elevee que le nombre de

garc,ons. Les donnEes de l'OIT indiquent qu'il existe une grande variation dans les taux bruts

d'inscription entre le Lesotho, le Zimbabwe et le Kenya avec des taux de 127,126 et 93

respectivement, et le Mali, la GuinEe, le Burkina Faso, l'Ethiopie et le Tchad avec des taux de 17,

18, 24, 28 et 29 respectivement pour la pEriode 1986-1988. Cependant, les taux d'inscription de

filles sont generalement plus faibles que ceux de garc,ons me"me dans les pays ayant des taux bruts

d'inscription eleves.

30. La disparite dans le domaine de Teducation entre filles et garcons engendre un cout social

et Economique ties Eleve pour un pays quelqu'il soit. Les statistiques indiquent que l'education de

la mere est peut-etre le facteur le plus important pour la sante et la nutrition de la famiUe et que

rEducation favorise la productivity agricole. Ainsi, Etant donne que la plupart des producteurs de

denrees agricoles sont des femmes, l'education fondamentale devrait amEliorer leurs possibilitEs de

generation de revenus et leur pouvoir de decision au sein du manage. En outre, il a ete prouve que

meme quelques annees d'enseignement a 1'EcoIe primaire Etaient suffisantes pour limiter la

fecondite des femmes, soit directement en les sensibilisant davantage au probleme de la

contraception, soit indirectement en reduisant la demande d'enfants, car alors les femmes jugent

important le gain de recettes accrues, soit alors en Elevant l'age au manage et en reduisant ainsi

le nombre d'annees de procreation.

31. Le mauvais etat de sante de la population africaine dans les annees 80 a deja ete souligne,

Les femmes connaissent plus de problemes de sante" que les hommes, elles ont un acces plus limite

aux services sanitaires curatifs et prEventifs. Les services sanitaires africains, en particulier dans

les zones rurales sont insuffisants aussi bien pour les hommes que pour les femmes, cependant le

manque gEnEral de mobilite de la femme, contrairement a 1'homme, limite encore davantage son

aptitude a se rendre dans un centre sanitaire (pour la vaccination par exemple). Ainsi, les pressions

exerc6es sur l'emploi du temps des femmes ont des effets negatifs sur Tefficacite des soins de

sante\ En Afrique par exemple plus de filles que de gargons meurent avant les ages de 1 et 4 ans,

un contraste frappant avec les pays industrials ou les deces de gargons sont plus de 20 fois plus

ElevEs que ceux des filles. Ceci illustre les structures socio-culturelles qui engendrent une

discrimination a regard de la femme. Cette discrimination se fait sous differentes formes. Nous

avons par exemple deja souligne le taux de mortalite maternelle eleve qui indique une fois de plus

que la femme pourrait ne pas beneficier des memes soins de sante et nutritionnels que 1'homme.

32. Une participation accrue de la femme a €t€ reconnue par tous les Etats africains, en d6pit

du fait qu'on sous-estime la contribution Economique de la femme au menage et a l'Economie de

subsistance en tant qu'ouvriere familiale non salaried. Les taux de participation a la population

active sont plus eleves pour les hommes que pour les femmes, excepte pour la tranche d'age des

15 - 19 ans a cause d'un taux de scolarisation plus dleve pour les garcons que pour les filles au

niveau du secondaire. La disparite entre les sexes varie selon l'endroit. Dans les zones rurales,

le taux d'activitE est plus eleve pour les femmes tandis que le contraire s'avere vrai dans les zones
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urbaines. Cependant, l'emploi salarie feminin semble avoir augmente de maniere constante au

cours des dernieres annees. Les informations fondees sur un echantillon de neuf pays indiquent

que la proportion de femmes dans l'emploi salarie total est passee de 15,8% en 1975 a 17,9 et

19,1% en 1980 et 1985 respectivement. Cependant il conviendrait de noter que cette croissance

relative (1,2%) etait plus faible pour la periode 1980-1985 que pour la periode 1975-1980 (2,1%).

Ceci indique que l'acces des femmes a l'emploi salarie - quoiqu'en progression - a e"te mis en pe"ril

par la crise economique des annees 80.

33. En depit de ces changements, plus des deux tiers des femmes africaines sont encore

employees dans le secteur de l'agriculture. Toutefois, les femmes sont considerablement

de"savantagees, tout comme la population rurale, et doivent egalement faire face a un volume de

travail enorme. Les femmes sont en meme temps meres, cultivatrices, productrices de vivres, elles

font de l'elevage et vont chercher de l'eau, etc. Tres souvent, les femmes ne possedent pas de

terres. En raison de leur volume de travail excessif et frequent, les femmes n'ont pas la possibilite

de participer pleinement aux activites sociales qui sont sous la houlette des chefs de famille males.

En consequence, les femmes sont exposees a une exploitation injuste qui se traduit par de longues

heures de travail et un niveau de revenu extremement faible. La remuneration plus faible des

femmes par rapport a celle des hommes est Egalement due a la tres forte presence des femmes dans

les activites peu remuneratrices a forte intensite de main-d'oeuvre. Par ailleurs, les femmes

occupent tres rarement des postes de cadres ou de decideurs ou des emplois manuels necessitant

une qualification, ce qui explique en grande partie la raison pour laquelle elles gagnent en moyenne

moins que les hommes. Ces conditions difficiles ont rendu la femme dependante aux plans

economique et social, vis-a-vis du chef de famille male.

B. Refugies et personnes deplacees

34. Le nombre de personnes fuyant la persecution (pour des raisons liees a la race, a la religion,

a Forigine ethnique ou aux opinions politiques), les conflits internes, les guerres civiles, les

catastrophes naturelles et l'effondrement de 1'e'conomie rurale dans differentes parties du continent

africain a augment considerablement au cours des annees 80. En 1989, 6 millions sur le nombre

estimatif de 14 millions de refugies se trouvaient en Afrique et la Corne de l'Afrique en comptait

a elle seule au moins 2 millions. Le probleme des refugies est devenu un des obstacles majeurs

entravant le developpement social et economique de l'Afrique, en particulier dans les zones rurales.

Ainsi, outre les souffrances humaines qu'engendre ce probleme pour les interesses (les refugies et

les pays notes) il existe de graves corollaires notamment le depeuplement, la reduction de la

capacite de production et les risques de penuries alimentaires susceptibles d'encourager d'autres

mouvements de migration de la population. En outre, le fardeau que cela represente pour les pays

d'accueil et qui consiste a fournir des vivres, des abris, des habits, des soins sanitaires, une

education et un emploi remunerates est trop lourd a supporter.

35. Les problemes auxquels se heurtent les reYugies dans leur nouvel environnement, souvent

hostile, ne peuvent pas etre passes sous silence, en particulier ceux qui ont des incidences sur le

developpement social. La population de re~fugies est ge"ne"ralement jeune et comprend une forte

proportion d'enfants d'age scolaire. En Somalie par exemple, les enfants de moins de 5 ans

representaient 60% de la population de refugies en 1987. Toutefois, la proportion d'enfants inscrits

a l'dcole etait en fait tres faible. Au Soudan par exemple seuls 28,9% des refugies ethiopiens dans

la region australe ont ete a l'ecole en 1988. En d6pit de la creation d'ecoles primaires dans les

camps de reTugies, dans la plupart des pays d'accueil, la pe"nurie de mate'riels didactiques,

d'enseignants qualifies et les classes surcharges se sont traduites par des taux d'abandon sieve's.
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Les r6fugies sont exposes a de graves risques en matiere de sante, en particulier a leur arrivee dans

les centres d'accueil de refugies lorsque la deshydratation, la malnutrition et les jambes et pieds

enfle"s sont des symptomes visibles. Une mission de la Commission des Quinze de 1'OUA sur les

refugies, d^pechee dans 5 pays africains a constate* la frequence de l'an£mie et du scorbut dans de

nombreux camps de refugies, Pan&nie frappant particulierement les femmes enceintes ou qui

alletent ainsi que les petits enfants. La diarrhee a egalement 6t6 citee comme cause de nombreux

deces dans les camps de reTugie*s et on a relevS Egalement une forte incidence de la fievre et de la

malnutrition dans les campements. La pneumonie aussi representait une grave menace pour la

sante. Les penuries de medicaments ont ete mentionnees par le personnel local dans les camps de

refugies respectifs comme etant un grave probleme qui entrave la mise en oeuvre des programmes

de lutte contre les maladies. Des cas de malnutrition ont ete imputes a l'insuffisance des vivres,

aussi bien sur le plan de la quantity que celui de la qualite.

36. Ironiquement, les refugies africains traversent les frontieres en direction de pays pauvres

ou les taux de chomage sont en hausse. Ainsi, les perspectives d'assurer aux refugies un emploi

salarie sont ge"neralement peu brillantes. Un probleme grave auquel se heurtent les refugies, en

particulier dans les zones rurales des pays d'accueil est l'adaptation necessaire aux nouvelles

structures d'emploi. Les refugies ethiopiens dans les zones rurales du Soudan ont revile par

exemple que la grande majority (78,5%) s'occupait d'agriculture et d'elevage dans leurs pays

respectifs. Toutefois, les types actuels d'emploi des refugies ont radicalement change" les types

d'emploi anterieurs et actuellement les refugies sont tributaires d'un emploi salarie dans les projets

agricoles m&anises ou dans les villes avoisinantes. Le taux de chomage parmi eux atteint 41,2%.

En outre, les restrictions aux mouvements des refugies continuent d'etre un obstacle majeur a leur

acces a d'autres possibilites d'emploi.

37. Les luttes intestines, les famines, les secheresses et les catastrophes ecologiques ont

engendre un exode massif de la population et des mouvements migratoires a grande echelle a

l'interieur des Etats africains durant les annees 80. Les nombres de personnes deplace"es sont plus

difficiles a ^valuer dans la mesure ou celles-ci demeurent a l'interieur de leurs frontieres nationales,

mais il se pourrait qu'il y ait dans la region jusqu'a 10 millions de personnes deplacees dont le sort
n'est toujours pas regie.

C. Jeunesse

38. La population de jeunes est la plus importante en Afrique, repre*sentant 11 % de la

population mondiale de jeunes en 1984. En outre, les jeunes constituent entre 19 et 25 % de la

population totale dans de nombreux pays. Bien que la majorite des personnes jeunes vivent dans

ies zones rurales, leur taux de migration vers les grands centres urbains augmente constamment.

La principale source de preoccupation n'est pas tant la taille de la population de jeunes mais le fait

qu'elle represente un reservoir de ressources humaines insuffisamment exploiters. Certes, les

personnes jeunes ont traditionnellement rencontre* des problfemes dans les domaines de l'education

et de la formation, de la vie familiale, de la sante et du logement, toutefois c'est le chomage, selon

le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, qui constitue le probleme socio-

economique le plus critique en ce qui concerne la jeunesse. Les jeunes sont touches outre mesure

par le probleme de l'emploi. Ainsi, la population de jeunes represente entre 60 et 75 % de la

population de chomeurs dans la region. Les informations obtenues sur 15 pays africains au sud du

Sahara revelent que le taux de chomage des jeunes est en moyenne plus eleve" que celui des adultes.

En outre, la majority de ceux qui sont employe's occupent des emplois qui leur offrent peu de

chances de beneficier d'une experience satisfaisante et enrichissante.
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39. Une autre caracteristique importante des jeunes chomeurs est leur niveau d'instruction eleve".

Les donnees disponibles indiquent que les jeunes instruits en Afrique sont de plus en plus enclins

a devenir chomeurs que la population active non instruite. Bien que les donnees relatives a

1'emploi, par age etpar niveau d'instruction, fassent defaut, les informations disponibles confirment

la these selon laquelle les jeunes instruits ne sont pas a l'abri du chomage et qu'ils portent souvent

une part disproportionnee du fardeau du chomage. Les faits indiquent egalement que le taux de

chomage parmi ceux qui ont acheve leurs etudes secondaires est plus eleve que celui qui touche

ceux qui ont termine leurs etudes primaires.

VI. L'INCIDENCE DE LA CRISE ECONOMIQUE ET SOCIALE SUR LA FAMILLE

40. La structure de la famille africaine est demeuree relativement stable. Cependant, il existe

une tendance nette a la dislocation de la structure traditionnelle et du role de soutien de la famille,

en particulier dans les centres urbains et dans les zones rurales les plus touchees par la crise

economique persistante, la guerre, la secheresse et les phenomenes connexes de deplacement et de

migration. Dans de nombreuses parties de 1*Afrique, la devastation prolongee et periodique de la

nature, aggravee par la guerre et le grave declin economique s'est traduite par la disintegration des

families. Dans la mesure ou les families sont d'importantes productrices de vivres en Afrique, la

desagregation de la famille menace la survie des individus et la viability economique des

communautes dans les zones rurales. Les reductions budgetaires dans les services sociaux dues aux

fortes pressions budgetaires ont reduit la securite fmanciere de la population au moment meme ou

elle en avait le plus besoin. II a en outre eta" constate que les fonctions sociales de la famille se

disloquaient du fait de ces pressions extremes. Dans les conditions normales, la famille elargie et

d'autres groupes bases sur les liens de parente auraient fourni une assistance et constitue un tampon

contre ces problemes d'ordre economique. Toutefois, ces arrangements traditionnels ne sont plus

viables dans la mesure ou ces families fuient les secheresses, les guerres et la famine et dans la

mesure ou leurs propres ressources sont de plus en plus limitees. Ainsi, des enfants ont ete

abandonnes par des parents qui ne pouvaient plus subvenir a leurs besoins. La migration de

families et de menages tout entiers, en quete de secours contre la famine dans des zones d'extreme

denuement, a deracine des families et des communautes et a perturbe le systeme de production et

de services en faveur des membres de ces groupes sociaux.

41. Les programmes d'ajustement structurel ont eu une incidence sociale negative sur la

situation de la famille africaine et ont cree un dilemme ainsi qu'un cercle vicieux. Dans les cas

ou une certaine croissance economique a ete realisee, les pays sont devenus de plus en plus endettes

et tributaires de ressources financieres exterieures et sont moins a meme de fournir aux populations

les avantages sociaux supposes decouler de cette croissance. On a assiste ainsi a un transfert du

fardeau financier que represente la satisfaction des besoins fondamentaux du secteur public vers le

secteur prive et les families, qu'ils puissent ou non y faire face. Les programmes d'ajustement

structurel ont leurs effets les plus nefastes sur la securite et le bien-etre de la famille africaine, en

raison de la suppression des subventions, du gel et de la baisse des salaires ainsi que de la

diminution qui en a decoule des envois de fonds effectues par les travailleurs immigre's des zones

urbaines vers les zones rurales.
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DEUXIEME PARTIE

VII. PERSPECTIVES POUR LES ANNEES 90

42. L'examen des perspectives pour e developpement social dans les annees 90 se situe dans le

cadre de la crise africaine persistante et de la performance peu satisfaisante des Etats africains en

ce qui concerne la mise en oeuvre des programmes de redressement et de developpement. Ainsi

les questions et preoccupations sociales decoulant de i'experience des annees 80 se revelent comme

etant les defis majeurs aux politiques sociales et a l'etat du developpement social au cours des

ann£es 90.

43. Une croissance demographique incontrolee qui atteindra son niveau record vers le milieu

des annees 90 n'est pas proportionnee au mode d'utilisation des ressources et continuera au cours

des annees 90 a limiter la capacity des services sociaux de par le continent africain. EUe

constituera un fardeau avec des effets catastrophiques sur les menages, l'epargne publique et

compromettra les efforts nationaux visant a ameliorer la qualite de la vie; elle aggravera en outre

le probleme de la chute des revenus par habitant et des ddpenses de sante. En depit de la baisse

projetee aussi bien du taux annuel de croissance demographique que du laux total de fecondite entre

1990 et 2020, la population africaine depassera 1 milliard en Tan 2020. Etant donne" le caractere

peu approprie" des programmes de planification familiale dans la plupart des pays africains, il est

peu vraisemblable qu'une reduction de la fecondite, une hypothese dans les projections normales,

puisse intervenir. La repartition inegale par age de la population africaine se poursuivra durant les

annees 90 et aura des implications graves pour le developpement social. Entre autres, le fardeau

qu'elle impose aux travailleurs est non seulement considerable mais limitera par ailleurs leur

capacity de r^aliser des investissements productifs.

44. Les mouvements de travailleurs migrants et de personnes deplacees vers les grands centres

urbains devraient s'intensifier au cours des annees 90 et entraineront une aggravation de la crise

urbaine. L'incapacite a produire et a ge>er des infrastructures, services et habitats urbains

entrainera la proliferation des bidonvilles, des habitats primitifs et des maladies liees a un

environnement insalubre.

45. Etant donn6 les tendances de la scolarisation au cours des annees 80 et en raison de la

croissance de"mographique rapide, l'enseignement primaire universel dans la majorite des pays

africains ne sera pas realise d'ici la fin du siecle. Cependant, le defi des annees 90 a cet egard ne

sera pas uniquement la stagnation de la scolarisation mais egalement la qualite mauvaise et en

baisse de l'enseignement. Le probleme serait en outre aggrave si la part actuelle des depenses

publiques consacrees a l'e"ducation devait etre maintenue au cours des ann£es 90. Ceci est

etroitement He" au volume disproportionne" des depenses publiques consacrees a l'enseignement

sup&ieur. La question de l'e~galite d'acces a l'enseignement a tous les niveaux sera au coeur du

debat sur l'enseignement au cours des annees 90. Les enfants venant de milieux socio-economiques

plus pauvres et des regions marginalisees sont considerablement defavorises, ^tant admis dans des

6coles de niveau plus faible et pris en main par des enseignants peu qualifies et mal remuneres,

Ainsi, la question de la subvention des enfants riches et urbains au detriment des enfants pauvres

et des zones rurales sera au coeur du debat socio-politique sur les possibility d'enseignement. La

repartition inegale de ces possibility pourrait etre la cause de demandes vigoureuses des pays

respectifs pour le partage du pouvoir et les avantages economiques.
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46. Un deTi crucial pour le developpement de l'enseignement dans les annees 90 sera le nombre

croissant d'iUettres. Une question importante a cet egard est Tapparition d'une categorie d'enfants

illettr^s en raison essentiellement du fait qu'ils n'ont pas et£ inscrits a l'6cole primaire et du fait

qu'ils n'aient pas acheve leurs etudes. La democratisation de l'enseignement pre-universitaire,

l'intensification des programmes d'alphabetisation des adultes et la reconnaissance par les Etats

africains de leurs responsabilites en ce qui concerne l'education de base de leurs ressortissants

constituent les criteres objectifs pour eValuer le developpement de l'enseignement au cours des

annees 90.

47. La repartition inegale des nouveaux investissements dans le secteur des soins de sante, dans

tout le pays, et le refus a la grande majorite de la population d'acceder aux maigres services qui

existent seront une des preoccupations des annees 90. L'eValuation des priorites et l'elargissement

de la couverture des services sont des defis reels pour le secteur de la sante au cours de cette

decennie. Ceci va de pair avec une rationalisation de l'approvisionnement en medicaments, de leur

vente ainsi que l'utilisation de la main-d'oeuvre dans le secteur de la sante en vue d'accroitre

l'efficacite tout en reduisant les couts.

48. Les menaces qui pesent sur la vie des femmes et des enfants placeront la question des soins

de sant6 primaire au coeur du debat dans les annees 90. Les mesures d'austerite stipul6es par les

PAS classiques ont entraine une reduction des depenses publiques consacrees aux medicaments et

aux produits medicaux. Ainsi, l'obtention de credits budgetaires pour la fourniture de soins de

sante primaire sera d'une importance cruciale si Ton veut que les services sanitaires puissent

apporter leur contribution potentielle a Amelioration de la sante, a la productivite et au

developpement. Ceci necessite une modification des depenses consacrees aux services hospitaliers

et a la medecine curative afin d'assurer un certain equilibre dans les depenses ou encore mieux de

faire pencher la balance en faveur des soins de sante primaire.

49. L'etat de sante ne s'ameliorera pas au cours des annees 90 si les normes prevalant au cours

des annees 80 en ce qui concerne l'acces a l'eau potable, l'hygiene publique et 1'hygiene

personnelle etaient maintenues. Le temps depense et les efforts d£ployes pour alter chercher de

Teau, en particulier par les femmes qui sont les plus nutritionnellement vulnerables pourraient etre

consacres aux soins infantiles, aux cultures, a la preparation des aliments, a l'education ou a

d'autres activites qui pourraient ameliorer la sante.

50. La menace voiiee de la famine et des penuries alimentaires a deja ete sentie par certains

pays au debut de cette decennie. Meme si la production alimentaire interieure augmentait comme

prevu, les importations alimentaires doubleraient d'ici la fin des annees 90. Certes, la croissance

globale de la production pourrait assurer une securite alimentaire a long terme pour la region tout

entiere, neanmoins, cette securite pourrait ne pas etre realisee pour chaque pays, un fait qui

necessite des echanges alimentaires entre pays africains. Toutefois, meme si l'approvisionnement

en vivres s'ameiiore, la repartition des revenus et de la richesse et la concentration regionale de

la production pourraient priver de larges couches de la societe du pouvoir d'achat necessaire pour

acheter les denrees de premiere necessite. A cet effet, il faudra des ameliorations sur le plan des

revenus et de Temploi au cours des annees 90.

51. Le probleme du chomage se fera sentir avec vigueur au cours des annees 90. Un niveau

deux fois superieurs au niveau actuel d'emploi devrait etre realise d'ici l'an 2020, meme si le taux

de chomage etait reduit de 10% et le taux de croissance demographique ralentissait a 2,75% pour
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la periode 1990-2020. Ainsi, la creation d'emplois pour la population active en croissance rapide

doit etre un objectif primordial.

52. Le secteur de l'agriculture continuera d'etre une source majeure de nouveaux emplois au

cours de cette decennie. Cependant, en depit de la disponibilite d'activites potentielles a forte

intensity de main-d'oeuvre dans le secteur de 1'agriculture, comme l'horticulture, la laiterie et la

sylviculture, il y a des limites a la capacite d'absorption de main-d'oeuvre du secteur.

53. La croissance annuelle projetee de l'emploi re'mune're dans le secteur moderne est tres faible.

Si les reductions des emplois du secteur public devaient se poursuivre au cours des annees 90, en

assumant que le secteur aura toujours un effectif pl&horique, le chomage sera gravement accentue.

Le choix entre le critere de l'efficacite economique et celui de l'economie politique de l'efficacite

sociale de*terminera, dans une grande mesure, la contraction ou l'expansion de l'emploi du secteur

public dans les annees 90.

54. Le secteur non structure, avec ses multitudes d'activites et de services continuera d'etre une

importante source d'absorption de main-d'oeuvre dans les annees 90. Cependant, e"tant donne" le

nombre croissant des nouveaux arrivants sur le marche* du travail, la competition croissante et

l'absence de capital et d'expe'rience chez les nouveaux arrivants, la capacite limitee du secteur non

structure" doit etre serieusement prise en consideration.

55. Le chomage croissant parmi les jeunes et les diplomas sera une cause primordiale de remous

sociaux et politiques durant les annees 90. Le coefficient eleve de dependance et la chute des

revenus et des salaires reels engendreront tres vite des frustrations, renforceront les ressentiments,

favoriseront les attitudes de rebellion au sein de la population de chomeurs et entraineront la

violence sociale et des troubles politiques.

56. Les questions relatives a l'attenuation de la pauvrete et a une meilleure repartition des

revenus seront au coeur du developpement social au cours des annees 90. La crise economique des

annees 80 a devie l'attention des programmes relatifs aux besoins fondamentaux et, par consequent,

les strategies des annees 90 doivent s'attaquer a deux besoins fondamentaux : en premier lieu

comment rendre les pauvres plus productifs et, en deuxieme lieu comment fournir des ressources

et des moyens de production aux pauvres, en particulier les femmes. La croissance demographique

rapide au cours des annees 90 implique que meme les objectifs cibles optimistes proposes pour la

croissance agricole et industrielle n'entratneront que des ameliorations limitees des niveaux de

revenus par habitant. En outre, le niveau accru de 1'epargne inte'rieure signifierait que la

consommation par tete demeurerait au meme niveau.

57. Etant donne les tendances accuseds dans les annees 80 par le developpement economique

et social, la vulnerability des groupes marginalises ne risque pas de s'ameliorer considerablenient

au cours des annees 90. Les potentialites, les connaissances, le savoir-faire et rexperience de ces

groupes pourraient etre utilises, de differentes manieres, pour promouvoir le processus du

developpement social au cours de cette decennie. Les femmes, par exemple, assurent entre 60 et

80% de la production alimentaire. Ainsi, toute approche a la crise alimentaire peut difflcilement

etre realiste si elle ne traite pas la question de la femme, en particulier dans les zones rurales,

comme domaine prioritaire dans le programme d'action des annees 90. Ceci pourrait etre realise

en encourageant la participation populaire chez les femmes, la fourniture de ressources et la levee

des barrieres traditionnelles et juridiques qui ont entrave" la participation re"elle de la femme a la vie

sociale et politique.
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58. Compte tenu des remous politiques et sociaux en Afrique et de la degradation persistante

de l'environnement, le nombre de reTugies et de personnes d£plac6es augmentera durant les annexes

90. L'application de la Charte africaine des droits de rhomme et des peuples par les

gouvernements africains et leur attachement a la Charte africaine de la participation populaire au

developpement et h. la transformation et l'application de cette derniere doivent etre mis en relief

comme les seuls moyens viables de parvenir a une solution permanente a ces deux problemes

chroniques.

59. Etant donne le caractere de la structure par age de la population africaine d'un cot6 et les

politiques gouvernementales concernant l'emploi salarid d'un autre cote", les jeunes demeureront les

principaux victimes du ch6mage dans les annees 90, ce qui signifie un retard encore plus accuse"

du processus de developpement social. Deux questions sont d'une importance critique pour la

situation prospective de la jeunesse africaine en ce qui concerne la sensibilisation des

gouvernements a ce probleme : tout d'abord, la promotion de la participation des jeunes - et leur

participation effective - aux possibilites d'emploi independant; et en deuxieme lieu, la necessite

d'associer les jeunes a la formulation et a la mise en oeuvre de ces programmes grace a une plus

grande participation populaire.

VIII. COORDINATION DES POLITIQUES DANS LE SECTEUR SOCIAL

60. La coordination des politiques dans le secteur social est une condition prealable pour toute

amelioration de 1'etat du developpement social et ce pour deux raisons :

a) Toutes les questions de developpement social examinees dans cette etude sont

interdependantes et se renforcent mutuellement;

b) Une meilleure coordination des strategies et des programmes assurerait une utilisation

plus judicieuse des ressources disponibles, qu'elles proviennent de l'exte'rieur ou du continent

africain.

61. A un niveau une coordination des politiques est requise entre les differentes institutions du

secteur social lui-meme. Ainsi un domaine prioritaire de coordination des politiques est le point

focal ou les questions relatives au statut des femmes, principales productrices de vivres, aux

enfants, a la same*, a la nutrition et a l'education convergent. La planification familiale est par

exemple mieux accepted lorsque la mortality globale est relativement faible et les niveaux

d'instruction relativement eleves. La planification familiale ameliore la sante maternelle et infantile

grace a 1'espacement des naissances. De meme, l'eau potable et l'assainissement sont plus

profitables lorsqu'ils vont de pair avec une Education sanitaire qui ameliore l'hygiene et la nutrition,

ce qui entraine de meilleures habitudes alimentaires. L'approvisionnement en eau potable reduit

les risques d'infection chez l'enfant et ameliore l'etat nutritionnel. II est plus probable que des

enfants en meilleure sante" frequenteront l'^cole et apprendront mieux que des enfants malades et

mal nourris. L'education a son tour permet aux individus de comprendre les problemes de sante

et de prendre des dispositions en vue de leur prevention et de leur elimination. Ainsi, la

coordination des politiques sociales est requise entre les institutions des secteurs de la same" et de

l'education afin de produire des parents instruits et bien portants qui sont susceptibles d'avoir des

enfants instruits et bien portants.

62. A un autre niveau, des politiques sociales efficaces necessitent egalement une coordination

entre les institutions du secteur social d'un cote et d'autres institutions nationales aux niveaux
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central et regional dans chaque pays, d'un autre cote". La coordination de politiques est essentielle

aussi bien pour la planification centrale que pour les institutions economiques. Les institutions du

secteur social doivent etre effectivement incorpore'es au processus de planification centrale pour

assurer un equilibre judicieux entre besoins Economiques et besoins sociaux. Les politiques

relatives a la satisfaction des besoins fondamentaux tels que 1'alimentation, la same", l'enseignement

primaire et l'alphabetisation devraient etre etroitement harmonisees avec celles relatives a remploi

et a la repartition des revenus d'un cdte*, et les politiques en matiere de population concernant la

structure et la repartition de la population d'un autre cote. En d'autres termes, les politiques de

developpement social doivent etre formulees et maintenues pour completer et appuyer les politiques

economiques.

63. Une fois de plus, il doit y avoir une communication et une coordination constantes entre les

institutions du secteur social et les organismes de planification economique au niveau de la

formulation et de la mise en oeuvre des programmes d'action. Les considerations relatives aux

politiques sociales doivent constituer un element essentiel de tous les programmes qui portent par

exemple sur les inegalites entre zones urbaines et rurales dans les plans de developpement

nationaux. Par ailleurs, les institutions sociales doivent etre conscientes des implications sociales

de toutes les propositions des projets de deVeloppement et doivent £tre a meme de prendre les

mesures sociales necessaires pour empecher ou neutraliser les effets negatifs de tels projets.

64. La proliferation et Intervention des organismes non gouvernementaux (ONG), tant locaux

qu'etrangers, ont constitue une force importante sur la scene sociale en Afrique. Les politiques

sociales doivent par consequent accorder rattention qu'elle merite a la participation des ONG aux

differents domaines du developpement social et coordonner en consequence les questions de

politiques. L'absence de coordination et les attitudes souvent meTiantes des gouvernements africains

a l'egard des ONG se sont traduites par un double emploi dans les activites, le gaspillage des

ressources financieres et par consequent une regression dans le processus de developpement social.

La place preeminente qu'ont trouvee les ONG dans les instruments et plans d'action internationaux

doit &tre refletee au niveau national. Les domaines de coordination entre les institutions du secteur

social et les ONG devraient etre identifies pour la formulation aussi bien que pour Implication de

politiques sociales appropriees. Ainsi, les ONG doivent avoir acces a l'information sur les

questions de developpement social, elles doivent etre consultees et associees a la prise de decisions

qui touchent a leurs activites.

IX. MODALITES POUR L'APPLICATION DES POLITIQUES

PAR LES INSTITUTIONS DU SECTEUR SOCIAL

65. L'appJication effective de politiques sociales harmonisees par les institutions du secteur

social necessite la conception et la poursuite d'une intervention a deux niveaux. Une premiere

intervention se fera au niveau macro-national et necessitera la creation de structures institutionnelles

pour les projets multisectoriels existant dans chaque pays. L'objectif principal de ces structures

est de promouvoir la poursuite d'un developpement social democratique a moyen et long termes.

L'objectif de la deuxierne intervention, au niveau micro-sectoriel, est de redresser la situation

actuelle des sous-secteurs les plus precaires du developpement social et de faire en sorte que des

couches de la societe, auparavant ignorees, soient couvertes.

66. L'application d'une telle strategie, au-dela du niveau national, necessiterait le renforcement

de la cooperation regionale et sous-regionale dans le secteur du developpement humain.

L'instrument ideal pour cette coordination pourrait etre les comiu5s regionaux/sous-regionaux
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interinstitutions de formulation et de coordination de programmes, crees sous les auspices de l'OUA
et de la CEA pour des initiatives integrees afin de faire face aux differentes preoccupations d'ordre

social. Un certain nombre de domaines peuvent &re identifies pour ces programmes, notamment

la sante, l'alphabetisation, l'education des adultes, la jeunesse et la participation communautaire et

1'emploi. En outre, les organes directeurs ou consuttatifs de haut niveau existants devraient etre

renforcds et redynamisds afin de jouer un r61e plus actif dans la formulation de directives pratiques

pour l'application des politiques.

67. Pour assurer une application effective des politiques de developpement social, il importe de

s'ecarter du systeme vertical et compartimente etabli pour traiter des questions sociales. Ainsi, la
realisation des objectifs de politique sociale doit etre fondee sur une participation communautaire
resile aux niveaux local et national. En d'autres termes, elle doit etre fondee sur une association

veritable et directe entre les institutions sociales publiques et la population, par le biais de leurs

diff^rentes organisations poiitiques et sociales, notamment les ONG locaux, aux niveaux national,
local et a celui des collectivites. Dans beaucoup de cas, les ONG ont etc" des substituts efficaces

et reels aux organismes publics pour la fourniture de programmes et projets sociaux. Ceci implique
que les gouvernements africains devraient parrainer I'instauration d'un environnement favorable,

gra"ce a la demoralisation et a la decentralisation du processus de prise de decisions, elargir leur

base de pouvoir et soutenir vigoureusement les initiatives des collectivites.

68. La coordination entre institutions du secteur social doit se refleter dans l'application de

politiques et programmes interdependants grace a des activites et entreprises communes, des

s6minaires, des ateliers et des reunions intersectoriels. Des mecanismes de suivi et devaluation

intersectoriels devraient egalement etre crees pour assurer un ajustement rapide des politiques et

programmes, le cas echeant, ainsi qu'une diffusion et une repetition des experiences Pussies.

TROISIEME PARTIE

X. RECOMMANDATIONS QUANT AUX MESURES A PRENDRE

69. Dans la section sur les perspectives, certaines questions de politiques pour les annees 90 ont

ete mises en relief. En outre, le fait que les Etats africains aient reconnu la crise economique et

sociale du continent et qu'un consensus se degage quant a leur diagnostic et aux remedes prescrits

fait qu'on ne peut faire de recommandations originales en ce qui concerne les principes d'action.

Ainsi, l'application et la mise en oeuvre vigoureuses de ces strategies et plans d'action details

entralneront une amelioration considerable de l'etat du developpement social dans les annees 90.

II s'agit notamment du Plan d'action de Lagos (1980), du Programme prioritaire de redressement

economique de 1'Afrique (1985), du Programme d'action des Nations Unies pour le redressement

economique et le developpement de 1'Afrique (1986), du Plan d'action regional en faveur de la

jeunesse (1983), des Strategies d'Arusha pour la promotion de la femme en Afrique (1984), des

Strategies prospectives d'action de Nairobi pour la promotion de la femme (1985), de la Charte sur

le developpement de la sante dans la region africaine (1979), de la Declaration d'Abuja (1987), de

la Declaration de Khartoum : vers une approche du redressement socio-economique et du

developpement centres sur l'homme (1988) et de la Charte africaine de la participation populaire

au developpement et a la transformation (1990).

70. Ainsi, les gouvernements devraient etre persuades de s'engager reellement a faire du facteur

social et humain un element a part entiere de la planification du developpement et de la formulation

de politiques. En consequence, les plans et politiques doivent integrer l'eiement "developpement
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social" et s'occuper des groupes vulnerables de la societe en assurant requite*, la justice sociale et

la participation populaire.

71. La recherche sur les diffdrents aspects du developpement social doit 6tre encourag^e par les

institutions du secteur social, grace au renforcement des capacites des institutions de recherche

sociale et des bureaux de recensement comme conditions pre"alables pour une collecte systgrnatique

de donnees, £tude et analyse des questions sociales importantes ainsi que pour le suivi, revaluation

et l'examen des politiques.

72. Des allocations budgetaires suffisantes devraient etre accordees aux secteurs sociaux, ces

allocations etant considered comme des investissements a effet multipiicateur sur le developpement

humain. Les reformes du systeme de I'enseignement doivent mettre l'accent sur la relation entre

reducation d'un cote et l'environnement socio-economique et la production de l'autre cote et

devraient introduire des elements appropries, tels que l'alimentation, la sante", l'environnement, la

secheresse, la desertification, la sylviculture et la gestion du be*tail, etc.. Les efforts nationaux et

les efforts de cooperation regionale doivent e"tre coordonn6s en vue d'assurer a) I'enseignement

primaire universel dans les pays economiquement pauvres et de mettre au point des programmes

d'enseignement fondamental qui ne necessitent ni capitaux, ni technologie, ni assistance intensive,

mais uniquement un soutien budgetaire a long terme; b) un niveau satisfaisant en ce qui concerne

la qualite et la pertinence de l'enseignement primaire. Les experiences fondles sur la participation

des families, des collectivites locales et des ONG pour mieux adapter et ameliorer la qualite de

l'enseignement pourraient etre partagees entre pays. Le secteur de l'enseignement devrait formuler

des programmes pour satisfaire les besoins fondamentaux en matiere d'enseignement des groupes

defavorise"s, des jeunes et des adultes en dehors du systeme scolaire n'ayant que peu voire pas

d'acces aux possibility's d'enseignement fondamental. Tous les partenaires peuvent partager leurs

experiences en matiere de formulation et de mise en oeuvre de mesures et d'activites novatrices et

consacrer leurs ressources financieres a l'enseignement fondamental destine a des categories et

groupes specifiques (par exemple les femmes, les indigents ruraux, les personnes handicapees) afin

d'ameliorer de maniere significative les possibilites et les conditions d'enseignement qui leur sont

offertes. Les reformes de politiques sanitaires devraient commencer par une evaluation des

priorites en ce qui concerne l'orientation du systeme de sante publique et la necessite d'elargir la

couverture des services pour atteindre la majorite de la population qui vit dans les zones rurales

eloignees. Le developpement des soins de sante primaires qui necessite la participation effective

des collectivites est la seule solution de remplacement aux soins de sante curatifs. Les institutions

du secteur de la sante doivent etroitement coordonner leurs efforts avec ceux des ONG travaillant

dans le domaine des soins de sante primaires. Les collectivites doivent egalement etre consultees

et encouragees a participer a la definition de leurs priorites ainsi qu'a la formulation et la fourniture

de programmes de soins de sante.

73. Le secteur de la sante devrait entreprendre des campagnes massives pour informer le public,

en particulier les femmes, de 1'importance de regimes alimentaires equilibres, de la valeur de

i'allaitement naturel et des besoins de l'enfant au moment du sevrage et apres. Outre ces

campagnes d'information, d'autres ressources seront necessaires telles que l'alimentation riche en

calories pour enfants pour rendre inutile la prise de repas supplementaires et permettre aux femmes

d'economiser leur temps. Le secteur de la sante devrait egalement lancer des programmes

d'alimentation directe pour les enfants mal nourris. Une des priorites majeures pour les annees 90

doit etre la transformation du secteur de l'agriculture en Afrique en vue d'ameliorer la securite
alimentaire et entamer resolument le processus de developpement fondamental.
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74. Compte tenu de la contraction de l'emploi salarie dans Ie secteur modeme et des

perspectives limitees pour les grandes industries a forte intensite de main-d'oeuvre, les

gouvernements doivent stimuler l'emploi dans les moyennes entreprises en encourageant

1'investissement dans les industries manufacturieres simples telles que l'ameublement, l'habillement

et les articles menagers.

75. Les gouvernements doivent egalement exploiter les possibilites d'emploi que renferme le

secteur de l'agriculture, en particulier, dans les activites a forte intensity de main-d'oeuvre comme

1'horticulture, la laiterie et la sylviculture. De meme, des efforts doivent etre deployed pour

promouvoir les possibilites d'emploi dans le secteur non structure urbain avec la creation d'un

environnement propice au developpement de l'emploi independant et des perspectives de generation

de revenus.

76. La legislation salariale doit etre adaptee pour tenir compte de l'inflation galopante et de la

hausse des cours des produits de base d'un cote et de la baisse des salaires et revenus reels de

Tautre. Ceci devrait alter de pair avec la formulation de politiques systematiques de mise a la

retraite qui garantiraient une securite sociale apres le service.

77. Pour alleger le fardeau croissant du chomage et de la deflation des travailleurs qui pese sur

les arrangements en matiere de securite sociale, des principes d'action doivent etre definis pour

aider les chomeurs et les travailleurs deflates grace a : a) la creation de mecanismes visant a

favoriser la promotion de la femme et de la jeunesse, b) la formation en cours d'emploi et l'emploi

des travailleurs deflates, c) la promotion de programmes de travaux publics a forte intensite de

main-d'oeuvre, du credit et des mecanismes de generation de revenus pour les femmes et les petits

agriculteurs dans les zones les plus defavorisees, d) la formulation de programmes d'apprentissage

pour les services de formation et d'appui a l'auto-emploi.

78. Des programmes d'&lucation a l'intention des femmes et des filles devraient etre formulas

pour eliminer les barrieres sociales et culturelles qui ont defavorise les femmes et les filles ou qui

les ont meme empechees de tirer profit des programmes ordinaires d'enseignement ainsi que pour

promouvoir l'egalite dans tous les aspects de leur vie.

79. Le sort des refugies et des personnes deplacees ne pourrait etre resolu de maniere

permanente que si les gouvernements africains appliquent des politiques qui assureraient : a) le

developpement egal des differentes regions de chaque pays, b) la repartition equitable de la richesse

nationale, c) une part egale du pouvoir politique pour les differents groupes socio-economiques et

ethniques de la societe.

80. Etant donne que le probleme des refugies ne peut se circonscrire aux frontieres nationales,

une approche sous-regionale et regionale devrait etre adoptee en vue d'y faire face. Les pays

d'accueil et les pays d'origine doivent cooperer dans l'execution de projets de developpement visant

a rendre les refugies productifs et utiles a leur pays d'accueil ainsi qu'a leur pays d'origine, une

fois rapatrie's.

81. Les jeunes devraient etre considered comme un des groupes cibles les plus importants d'une

strategic de developpement equitable axe"e sur l'emploi. Ainsi, les principes d'action sociale

doivent etre axes sur le chomage croissant des jeunes. Des efforts speciaux doivent etre deployes

pour integrer la jeunesse, souvent elevee dans la pauvrete, a la vie economique en brisant le cycle

de dependance et en fournissant des possibilites de formation. Beaucoup d'attention devrait etre
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accordee a la formation des jeunes, en comptant sur l'assistance tant des organismes officiels que

des organismes beneVoIes. En outre, des programmes de formation devraient etre e"labore"s de
maniere a promouvoir les activites basees sur la participation des jeunes.

82. Compte tenu du fardeau de plus en plus lourd qui pese sur les families pauvres et de
l'adoption de differentes strategies de survie, en reponse aux pressions economiques, l'attention

dans les politiques devrait etre accordee sans reserve aux strategies de survie qui mettent l'accent
sur la croissance de l'emploi et la productivity du petit secteur manufacturier non structure; l'appui
aux collectives pour la production independante et l'echange de vivres, l'habitat et les services
destines aux collectivites; et sur les efforts collectifs accrus en vue de satisfaire les besoms

fondamentaux.

XI. RESUME ET CONCLUSIONS

83. Dans la premiere partie de cette etude, on a examine i'e*tat du developpement social en

Afrique dans les annees 80, en mettant en exergue les principals caracteristiques de ce

developpement, dans le contexte d'une crise socio-economique persistante qu'a travers6e le

continent, en particulier au cours de la decennie passee. Ainsi, alors que le continent devait en fait
faire face a ces problemes redoutables, il enregistrait egalement des taux de croissance respectables,

quoiqu'irreguliers en matiere de production ainsi que des progres dans les secteurs de
1'enseignement, de la sante et d'autres secteurs sociaux. Cependant, ces progres ont 6t6 de courte

duree et ont &e rapidement intcrrompus. En raison d'un certain nombre de facteurs, la scene

economique a commence a presenter des signes preoccupants de telle maniere qu'a la fin des annees

80, il etait devenu courant de parler d'une crise. Au milieu des annees 80, des catastrophes

interieures naturelles et artificielles, conjuguees a la recession economique mondiale ont aneanti les

espoirs et les aspirations de la periode suivant immediatement les accessions a I'independance.

84. Les gouvemements africains ont reagi a la crise en adoptant des mesures financieres

draconiennes dans le cadre des PAS parraines par le FMI et la Banque mondiale : ces derniers ont

eu des effets desastreux sur le processus de developpement social en Afrique. Ainsi, les annees

80 ont vu une deterioration constante des conditions sociales de la plupart des populations africaines

ainsi qu'un renversement du progres social qui avait ete realise pendant les 15 premieres annees

de Tapres-independance.

85. Reconnaissant l'ampteur de la crise africaine, les gouvemements africains, les organisations

regionales et les institutions specialisees des Nations Unies ont deploye des efforts louables pour

trouver des solutions concretes. Ainsi, des strategies et plans d'action detailles sur des questions
speciales ont ete formules depuis 1980. Bien que les domaines identifies dans ces documents en

vue d'une action prioritaire refletent une prise de conscience de la dimension sociale de la crise,

il existe neanmoins une preoccupation predominante devant les questions economiques au detriment

des preoccupations sociales pour lesquelles il avait fallu attendre la Declaration de Khartoum : vers

une approche du redressement socio-economique et du developpement en Afrique centres sur

l'homme. En outre, le Cadre africain de reference pour les programmes d'ajustement structurel

en vue du redressement et de la transformation socio-economiques (CARPAS) a ete formuie en

1989 pour corriger les consequences negatives des programmes classiques sur le processus de

developpement social du continent.

86. Dans la deuxieme partie de 1'etude, on a constate que toute amelioration considerable

recherchee dans l'etat du developpement social au cours des annees 90 sera fonction de la mise en
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oeuvre par les gouvemements africains des diff^rents strategies et plans d'action vis-a-vis desquels
ils s'&aient deja engage's. Cependant, une definition plus claire du concept de development social
et son elevation a une position centrale dans ces strategies et plans d'action sont d'une necessity

impe'rieuse.

87. A cet effet, on a fermement souligne, dans 1'etude, la necessity d'une coordination des

politiques entre les differentes institutions du secteur social aux niveaux national, regional et sous-
regional, en vue d'une application plus efficace des politiques sociales. On a par ailleurs precomse

la necessite d'une coordination entre les institutions du secteur social d'un cote et les organismes

de planification nationale et les organismes dconomiques de 1'autre.

88. Dans la troisieme partie de 1'etude, il a ete* reconnu que les recommandations contenues dans

les strategies africaines de redressement et dans les plans d'action ne peuvent pas revetir un
caractere peu original a cet egard. Toutefois, un certain nombre de recommandations quant aux

principes d'action et aux actions pratiques en ce qui concerne les differents aspects du

developpement social ont ete mises en relief.


